
A2INVEST 
Société par actions simplifiée au capital de 1.000 € 
Siège social : 229 rue Saint Honoré 75001 PARIS

En cours d'immatriculation au Registre du commerce 
et des sociétés de Paris 

STATUTS CONSTITUTIFS DU 30 

SEPTEMBRE 2024 

LES SOUSSIGNES : 

La société SPC INVEST, société par actions simplifiée, au capital social de 1.000 € ayant son 
siège social au 18 rue des Colverts 77150 LESIGNY, enregistrée au RCS de Paris sous le 
numéro 932 813 694, représentée par son président en exercice, Monsieur Alexis BOLLE ; 

La société HOLDING GOLDENICE, société par actions simplifiée, au capital social de 
416.300 € ayant son siège social au 2, rue des Grandes Terres 92500 Rueil Malmaison, 
enregistrée au RCS de Nanterre sous le numéro 892 750 662, représentée par son président en 
exercice, Monsieur Aymeric AMELINE ; 

ONT ETABLI AINSI QU'IL SUIT LES STATU'IS 

DE LA SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE 

DEVANT EXISTER : 

ARTICLE 1-FORME 

Il existe, entre les propriétaires des actions composant le capital ci-après énoncé et celles qui pourront 
être créées ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par le Code de commerce (et 
notamment ses articles L. 227-1 et suivants) et les textes légaux ou réglementaires en vigueur, ainsi que 
par les présents statuts et toute convention extrastatutaire. 

Elle fonctionne indifféremment sous la même forme avec un ou plusieurs Associés. 

Elle ne peut procéder à une offre au public de titres financiers ou à l'admission aux négociations sur un 
marché réglementé de ses actions. 

ARTICLE2-ASSOOE UNIQUE 

La réunion de toutes les actions en une seule main n'entnûne pas la dissolution de la Société; les 
dispositions de l'article 1844-5 du Code civil relatives à la dissolution ne sont pas applicables. 

Dans le cas où la Société ne comprend qu'un seul Associé, l'associé unique est dénommé « Associé 
Unique». 

L' Associé Unique exerce les pouvoirs dévolus aux Associés lorsque la loi ou les présents statuts 
prévoient une prise de décision collective. 





















connaissance du caractère irrégulier de cette distribution au moment de celle-ci ou ne pouvaient pas 
l'ignorer compte tenu des circonstances. Le cas échéant, l'action en répétition est prescrite trois ans 

après la mise en paiement de ces dividendes. 

Les dividendes non réclamés dans les cinq ans de leur mise en paiement sont prescrits. 

ARTICLE 36-CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le Président est tenu, dans les quatre (4) mois qui 
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de consulter les Associés à l'effet de 
décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la Société. En cas de carence du Président, cette 
consultation pourra être prise à l'initiative d'un ou plusieurs Associés détenant individuellement ou 
collectivement vingt-cinq pour cent (25%) au moins du capital social et des droits de vote. 

Les Associés se prononcent dans le cadre d'une décision collective extraordinaire. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé par la Loi et conformément 
aux stipulations de l'article 9 ci-dessus, réduit d'un montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être 
imputées sur les réserves, si dans ce délai les capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à 

la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la décision collective des Associés est publiée dans les conditions légales. 

ARTICLE 37 -DISSOLUTION -LIQUIDATION OU TRANSMISSION DU PATRIMOINE 

I - Hormis les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la Société à 
l'expiration du terme fixé par les statuts ou par décision collective des Associés. 

II - Saufles cas de fusion, scission ou de réunion de toutes les actions en une seule main, l'expiration de 
la Société ou sa dissolution pour quelque cause que ce soit entraîne sa liquidation. 

La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs nommés par décision collective des Associés. 

Le liquidateur représente la Société. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif, 
même à l'amiable. Il est habilité à payer les créanciers et répartir le solde disponible. 

Une décision collective des Associés peut l'autoriser à continuer les affaires en cours ou à en engager de 
nouvelles pour les besoins de la liquidation. 

Le partage de l'actif net subsistant après remboursement du nominal des actions est effectué entre les 
Associés dans les mêmes proportions que leur participation au capital. 

III - Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la Société ou sa dissolution, 
pour quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'Associé 
Unique, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sauf si l 'Associé Unique est une personne physique. Dans ce 
cas, l'expiration de la Société ou sa dissolution entraîne sa liquidation. 

Lorsque l' Associé Unique est une personne morale, les créanciers peuvent faire opposition à la 
dissolution dans le délai de trente (30) jours à compter de la publication de celle-ci. Une décision de 
justice rejette l'opposition ou ordonne soit le remboursement des créances, soit la constitution de 
garanties si la Société en offre et si elles sont jugées suffisantes. 
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La transmission du patrimoine n'est réalisée et il n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue du 
délai d'opposition ou, le cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou lorsque le 
remboursement des créances a été effectué ou les garanties constituées. 

ARTICLE 38-CONTESTATIONS 

Toutes les contestations qui pourraient s'élever pendant la durée de la Société ou au cours de sa 
liquidation entre les Associés, ou entre un Associé et la Société, concernant l'interprétation ou 
l'exécution des présents statuts ou plus généralement les affaires sociales, seront jugées conformément 
à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux compétents. 

ARTICLE 39-NOMINATION DU PREMIER PRESIDENT ET DU PREMIER DIRECTEUR 
GENERAL 

Le premier Président de la Société, nommé pour une durée illimitée est 

La société HOLDING GOLDENICE, société par actions simplifiée, au capital social de 
416.300 € ayant son siège social au 2, rue des Grandes Terres 92500 Rueil Malmaison, 
enregistrée au RCS de Nanterre sous le numéro 892 750 662, représentée par son président en 
exercice, Monsieur Aymeric AMELINE; 

Le premier Directeur Général de la Société, nommé pour une durée illimitée est : 

La société SPC INVEST, société par actions simplifiée, au capital social de 1.000 € ayant son 
siège social au 18 rue des Colverts 77150 Lésigny, en cours d'enregistrement au RCS de 
Paris, représentée par son président en exercice, Monsieur Alexis BOLLE ; 

ARTICLE 40 JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre 
du commerce et des sociétés. 

ARTICLE 41 -IMMATRICULATION -PUBLICITE -POUVOIRS -FRAIS 

En vue d'accomplir les formalités de publicité relative à la constitution de la Société, tous pouvoirs 
sont donnés au cabinet ALONG SIDE AVOCAT, située au 165 rue Saint Honoré 75001 Paris 
représenté par son représentant légal en exercice, Me Fabien ROZAY à l'effet de: 

signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales du département 
du siège social ; 
procéder à toutes les formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre du 
commerce et des sociétés ; 
et, généralement, donner tous pouvoirs au porteur d'un original ou d'une copie des présentes en 
vue de faire les dépôts et formalités prescrits par la loi. 

Toutes les fois que cela sera compatible avec les prescriptions de la loi, les mêmes pouvoirs sont 
également donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des présentes. 
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